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Motif 37 : "(…), il ressort de la jurisprudence de la Cour que la juridiction de renvoi peut prendre en 

considération d’autres éléments de la relation de travail, lorsqu’il apparaît que ceux portant sur l’un ou 

l’autre des deux critères de rattachement édictés à l’article 6, paragraphe 2, de la convention de Rome, 

conduisent à considérer que le contrat présente des liens plus étroits avec un État autre que celui résultant 

de l’application des critères figurant à l’article 6, paragraphe 2, sous a), respectivement, sous b), de cette 

convention (voir, en ce sens, arrêt Voogsgeerd, précité, point 51)".

Motif 38 : "Cette interprétation se concilie également avec le libellé de la nouvelle disposition sur les règles 

de conflit relatives aux contrats de travail, introduite par le règlement Rome I, qui n’est toutefois pas 

applicable dans l’affaire au principal ratione temporis. En effet, selon l’article 8, paragraphe 4, de ce 

règlement, s’il résulte de l’ensemble des circonstances que le contrat présente des liens plus étroits avec 

un autre pays que celui visé aux paragraphes 2 ou 3 de cet article, la loi de cet autre pays s’applique (voir, 

par analogie, arrêt Koelzsch, précité, point 46)".

Motif 40 : "[Dans la mise en œuvre de la clause d'exception], la juridiction de renvoi doit tenir compte de 

l’ensemble des éléments qui caractérisent la relation de travail et apprécier celui ou ceux qui, selon elle, 

sont les plus significatifs. Ainsi que la Commission l’a mis en exergue et que M. l’avocat général l’a indiqué 

au point 66 de ses conclusions, le juge appelé à statuer sur un cas concret ne saurait cependant 

automatiquement déduire que la règle énoncée à l’article 6, paragraphe 2, sous a), de la convention de 

Rome doit être écartée du seul fait que, par leur nombre, les autres circonstances pertinentes, en dehors 

du lieu de travail effectif, désignent un autre pays".

Motif 41 : "Parmi les éléments significatifs de rattachement, il convient, en revanche, de prendre 

notamment en compte le pays où le salarié s’acquitte des impôts et des taxes afférents aux revenus de son 

activité ainsi que celui dans lequel il est affilié à la sécurité sociale et aux divers régimes de retraite, 

d’assurance maladie et d’invalidité. Par ailleurs, la juridiction nationale doit également tenir compte de 

l’ensemble des circonstances de l’affaire, telles que, notamment, les paramètres liés à la fixation du salaire 

ou des autres conditions de travail". 

Dispositif (et motif 44) : "L’article 6, paragraphe 2, de la convention [de Rome] (…) doit être interprété en 

ce sens que, même dans l’hypothèse où un travailleur accomplit le travail qui fait l’objet du contrat de travail 

de façon habituelle, pendant une longue période et sans interruption dans le même pays, le juge national 

peut écarter, en application du dernier membre de phrase de cette disposition, la loi du pays 

d’accomplissement habituel du travail lorsqu’il ressort de l’ensemble des circonstances qu’il existe un lien 


